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CONFORMEMENT à la Constitution, ladeuxième session ordinaire du Parle‐ment débute le premier jour ouvrable deseptembre pour se terminer le dernierjour ouvrable de décembre. C'est donc enrespect de ces dispositions constitution‐
nelles que les députés et sénateurs vontrenouer avec leurs activités aujourd'hui.La cérémonie d'ouverture aura lieu enmatinée, en ce qui concerne l'Assembléenationale ; et dans l'après‐midi s'agissantdu Sénat.

Ouverture du parlement aujourd'hui 
Agenda/Assemblée nationale et Sénat

Telle est la quintessence
des travaux des assises qui
se sont tenues, le 27 août
écoulé, à Libreville. Une
conclusion, on l’espère qui
sera prise en considération
lors de la 21e Conférence
des Parties.DEBUTE le 25 août écoulépar la réunion des expertsdes pays membres de l’es‐pace communautaire, larencontre des ministres quia débuté, le jeudi 27 aoûtdans la mi‐journée, s’estachevée le même jour ensoirée par une batterie depropositions.Ainsi, s’appuyant sur lesconclusions issues des as‐sises des experts qui ontplanché, deux jours durant,sur les problématiquesliées aux changements cli‐matiques dans la sous‐ré‐gion Afrique centrale ettenant compte des blocagesqui empêchent le voted’une résolution contrai‐gnante à l’égard des paysémetteurs de gaz à effet deserre, les ministres desÉtats membres ont donclivré une déclaration com‐mune à l’issue de leur réu‐nion. C’était par la voix duministre équatoguinéendes Pêches et de l’Environ‐nement, Estanislao DonMalavo. Ceci en prévisionde la 21e Conférence desParties (COP 21) sur leschangements climatiquesqui se tiendra à Paris du 30novembre au 16 décembre2016.C'est ainsi que les ministresont salué la décision despays parties à la Conven‐tion de la 17ème COP deDurban de s’engager versun accord juridiquementcontraignant à adopter à la

21e COP, reconnu que lesphénomènes naturels sontamplifiés par l’action del’homme qui contribue àl’augmentation de laconcentration de gaz à effetde serre (GES). Puis, consi‐dérant le rôle des forêts dubassin du Congo dans lalutte contre les change‐ments climatiques, rappe‐lant la nécessité pour lespays développés de tenirleurs engagements finan‐ciers depuis Copenhagueen 2009 et Cancun 2010pour créer la confiancedans la mise en œuvre desobligations en matière delutte contre les change‐ments climatiques, notantavec inquiétude et préoccu‐pation les conclusions du5e rapport du Groupe inter‐gouvernemental sur l’Evo‐lution du Climat (GIEC) etles reconnaissant commemeilleure évaluation scien‐tifique sur l’état du climat,notamment le rôle des acti‐vités anthropiques sur leclimat. Estimant aupara‐vant que l’humanité subitdepuis des décennies deschangements climatiquescaractérisés par une éléva‐tion du niveau de la mer, lasècheresse, les ouragans,les inondations et que faceà la gravité de cette menace

(…), enfin, ils ont officielle‐ment déclaré soutenir la si‐gnature d’un accorduniversel, juste, équitable etjuridiquement contrai‐gnant, auquel toutes lesparties s’engagent, et quiest fondé sur les principesde la Convention, en parti‐culier celui de la responsa‐bilité commune, maisdifférenciée (…). Ils réaffir‐ment l’engagement desÉtats membres de la CEEACà contribuer selon leurs ca‐pacités à l’effort mondial delimitation de la hausse de latempérature moyenne glo‐bale en deçà de 2°C, confor‐mément aux récentstravaux du GIEC et s’enga‐gent à adapter les modèlesde développement en y in‐tégrant la question deschangement climatiques. Ilsse sont également engagésà renforcer les mesures deprévention, de préparationet de réponse aux catas‐trophes, à renforcer les ca‐pacités d’évaluationpost‐crise liée au climat et àrenforcer les mécanismesde relèvement et de recons‐truction ex‐post.
MOYENS NECESSAIRES •Sur la mobilisation des ac‐teurs non étatiques, les éluslocaux et les parlemen‐taires, les ministres ont dé‐
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cidé d’impliquer la sociétécivile, les communautés lo‐cales et les populations au‐tochtones à tous lesprocessus décisionnels etles mettre à contributiondans la définition, la mise enœuvre et le suivi des poli‐tiques de lutte contre leschangements climatiques àl’échelle internationale, ré‐gionale, nationale et locale.Il doit être mis à la disposi‐tion des parlementaires etélus locaux les moyens né‐cessaires pour soutenir lesinitiatives de lutte contre leschangements climatiques,encourager les fora natio‐naux de la CEFDHAC et ses

réseaux pertinents dans lagestion des écosystèmes desforêts du Bassin du Congo etdans leurs initiatives à côtédes États dans la luttecontre les changements cli‐matiques.Enfin, ils ont tenu à saluer lamobilisation du secteurprivé en faveur de l’adop‐tion d’un accord universeljuridiquement contraignant,de même que l’engagementdes organisations reli‐gieuses, des médias et descommunicateurs de la sous‐région en faveur du déve‐loppement de l’informationsur l’environnement. Ils ontégalement réaffirmé l’enga‐

gement des États membreset la Coordination techniquede la Commission des Forêtsd’Afrique centrale (COMI‐FAC), pour la mise en œuvrede la REDD+ comme outil dedéveloppement durable etpilier de l’économie verte,sans omettre la nécessité dela mise à disposition par lacommunauté internationaledes financements adéquatspour soutenir la mise enœuvre de la phase 2 de laREDD+.Des recommandations qui,on l’espère, ne resterontplus lettre morte à l’issue dela prochaine réunion deParis.


